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socialistes  indépendant

Vidéosurveillance dans un éta-
blissement scolaire à Lutry, pose de 
caméras dans la Bibliothèque Canto-
nale Universitaire de Lausanne-Dori-
gny en discussion, projets de «vidéo-
protection» dans les rues de Genève: 
la Suisse romande prend des allures 
de camp retranché. Une étrange sen-
sation d’être observé et surveillé 
s’installe au fur et à mesure que les 
caméras s’emparent de l’espace. De 
plus, le Conseil national a accepté – 
par 92 voix contre 85 – les tests ADN 
sur «certaines catégories de requé-
rants d’asile». Proposée par Olivier 
Guéniat l’été dernier et reprise par le 
PDC Christophe Darbellay, la mesure 
est non seulement anticonstitution-
nelle et discriminatoire, mais repré-
sente également un bond en avant en 
matière de surveillance. Une nouvelle 
manière d’assujettir les corps semble 
ainsi se mettre en place, se faisant de 
moins en moins subtile, mais toujours 
autant porteuse de violence. Sur-
veiller et punir, et dans ce cas punir 
d’abord puis surveiller, puisque le 
prélèvement ADN de façon systéma-
tique et arbitraire (il paraîtrait qu’il 
y a des statistiques...) sur des groupes 
précis de la population constitue déjà 
en lui-même une sanction. Trente et 
une propositions du même ordre ont 
été soumises lors de cette session 
extraordinaire intitulée «La réalité 
Schengen/Dublin: libre circulation 
des criminels et abus dans le droit 
d’asile». Les coupables sont tout trou-
vés... Si le Conseil des États suit le 
National, le contrôle des individus se 
fera désormais non seulement par, 
mais également dans les corps.

Réd.
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  Venezuela
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  Syndicalisme
Neuchâtel: une CCT à tout prix?
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Parler de dérive sécuritaire devient de plus en plus 
impopulaire, même à gauche, nécessité de répondre 
aux “craintes de la population” oblige. Pourtant, la mul-
tiplication des caméras de surveillance et autres tests 
et fichage, systématiquement justifiés par la nécessité 
de se protéger d’un “ennemi” forcément venu de l’exté-
rieur, qu’il s’agisse de jeunes de banlieues, d’hypothé-
tiques voleuses·eurs roms ou de requérant·e·s d’asile, 
n’est pas seulement inquiétante. Quand ces mesures 
sont couplées à des violations crasses des droits fonda-
mentaux dans les prisons suisses, on assiste à un phé-
nomène de négation des libertés publiques de plus en 
plus inquiétantes.

Lire en pages 2 et 8

Gattaca
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i m p r e ss  u m

Quand la réalité 
dépasse l’imagination

prisons

Surchargés, les prisons vau-
doises n’arrivent plus à absor-
ber les flux de détenu·e·s que 
des magistrat·e·s fort scrupu-
leux n’hésitent pas à envoyer 
quelques jours au frais pour 
leur apprendre à oser venir en 
Suisse (sans statut de séjour, il 
suffit de très peu de choses – le 
vol d’un pack de bière, au hasard 
– pour faire quelques jours de 
préventive). Tant et si bien que 
le secteur carcéral de la Police 
lausannoise est censé pallier le 
manque de places. Sauf que les 
conditions de détention sont de 
plus en plus souvent dénoncées. 
Le Tribunal fédéral est inter-
venu récemment et a demandé 
aux autorités de contrôle de la 
détention d’enquêter sur les 
conditions de vie à l’Hôtel de 
Police. Le Chef de la Police ju-
diciaire lausannoise s’est donc 
fendu d’une lettre au Tribunal 
des mesures de contrainte. Les 
réponses font froid dans le dos. 
Extraits choisis:

Q.1 Quel est le nombre de 
mètres carrés des cellules?

R. La plus petite cellule fait 7 
mètres carrés et les autres envi-
ron 8 mètres carrés.

Q.2. Les cellules disposent-
elles de fenêtres?

R. Non.
Q.3 La lumière est-elle allu-

mée en permanence?
R.. Oui.
Q.4 Les toilettes sont-elles 

dans la cellule?
R. Oui. Toutefois, le papier 

hygiénique est fourni sur de-
mande.

Q. 5 Le prévenu a-t-il accès à 
la douche, et à quelle fréquence?

R. Le prévenu a accès à la 
douche deux fois par semaine.

Q. 6 Des habits sont-ils mis à 
la disposition du prévenu?

R. Nous disposons de 
quelques habits de rechange, ce 
qui nous permet d’en mettre à 
disposition de cas en cas. Lors de 
la douche, nous remettons des 
sous-vêtements.

Q. 8 Le prévenu a-t-il accès 
aux médias, et plus particuliè-
rement à la télévision et à la lec-
ture?

R. En principe non. Nous re-
mettons, à la demande du préve-
nu et avec l’accord du procureur 
en charge du dossier, le journal 
«20 minutes». Nous n’avons pas 
de télévision ni de bibliothèque 
prévues pour cet usage.

Q. 9 Le prévenu a-t-il droit à 
des promenades? Cas échéant, 
quel est le nombre et la fré-
quence de ces promenades?

R. Oui, chaque détenu a au 
moins une promenade de 15 
minutes par jour, seul ou avec 
un autre détenu (davantage 
lorsque la charge de travail des 
geôliers le permet).

Pour l’heure, malgré parfois 
plusieurs semaines dans ces 
conditions, le Tribunal fédéral 
n’a pas ordonné la libération 
immédiate de détenu·e·s. Ce 
qui serait, faut-il le rappeler, le 
moyen le plus simple de désen-
gorger les prisons.

Arnaud Thièry

e r r at u m

Nous présentons nos excuses à 
nos lectrices·eurs et à l’auteure 
pour les malencontreuses fautes 
d’accord laissées dans l’article 
d’Eva Kouvandjieva consacré au 
théâtre de Brecht  dans notre 
dernier numéro (n° 121). L’article 
corrigé est disponible sur notre 
site Internet.

V’là l’printemps: les Toblerones re-fleurissent
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Requérant·e·s épouvantails
Révision de la loi sur l’Asile

Le 9 juin prochain, le peuple 
suisse se prononcera sur une 
énième révision de la loi sur 
l’asile… ou plutôt un énième 
durcissement de la loi sur 
l’asile. Pour une population 
qui représente à peine 1% des 
résident·e·s en Suisse, les auto-
rités helvétiques n’en font-elle 
pas trop?

N’est-ce pas là une sorte 
de diabolisation d’une couche 
de personnes très vulné-
rables, dont la plupart ont été 
contraintes de quitter leur pays 
en catastrophe? On parle no-
tamment de la suppression des 
demandes d’asile dans les am-
bassades, de la suppression de la 
désertion comme motif d’asile, 
de la création de «centres spé-
ciaux» pour «requérants d’asile 
récalcitrants».

Qui sera considéré·e comme 
«récalcitrant·e»?

Penchons-nous justement 
sur l’idée de créer des «centres 
spéciaux» pour «requérants 
récalcitrants», une idée qui fait 
couler beaucoup d’encre et de 
salive. Qui seront les pension-
naires? Quels seront les cri-
tères? Ne sommes-nous pas en 
train d’assister à la création d’un 
nouveau statut de requérant·e·s 
par Berne? Après l’invention 
du statut de NEM (Non-Entrée 
en Matière), ou encore celui 
de «requérants à l’aide d’ur-
gence» pour des requérant·e·s 
débouté·e·s, avec la stigmati-
sation que l’on sait? Certains 
partis de la droite suisse évo-
quaient dans un premier temps 

(il y a quelques mois déjà) l’idée 
de construire des «camps d’in-
ternement», nous rappelant 
les tristement célèbres camps 
de concentration nazis… Une 
idée qui avait vite été réfutée 
par les autres partis suisses, 
mais qui semble aujourd’hui 
(au moins pour certain·e·s) 
acceptable. La question qui ta-
raude l’observateur neutre est 
de savoir pourquoi certain·e·s 
politicien·ne·s essaient d’attiser 
dangereusement les passions 
anti-immigré·e·s. Par calcul 
politique la plupart du temps, 
qu’il s’agisse de plaire à son 
électorat pour l’UDC ou de cou-
rir derrière cette dernière pour 
les autres partis de droite. Com-
ment en est-on arrivé là? 

Philippe Currat, membre 
de la commission des Droits de 
l’homme de l’Ordre des avocats 
de Genève avertissait déjà dans 
Le Matin dimanche du 30 mars 
2013 que «la notion de récalci-
trant est très floue et j’ai l’im-
pression que c’est intentionnel. 
Ça laisse le champ libre aux au-
torités pour écarter quelqu’un 
sans avoir à se justifier». Un 
requérant, que nous avons ren-
contré, dit «avoir peur que cer-
tains employés dans le milieu 
de l’asile s’en servent pour “ré-
gler des comptes” puisque rien 
n’est défini». Alors qu’un autre 
nous demandait innocemment 
si «l’oubli d’acheter un ticket de 
métro ou de train, qui est déjà 
sanctionné par une amende, 
sera considéré comme un motif 
d’envoi dans un centre pour ré-
calcitrants?».

Autant de questions sur les-
quelles les autorités devront se 
pencher!

«Acharnement
incompréhensible»

La création de centres pour 
récalcitrants, sans en avoir pré-
déterminé les règles, ouvre la 
voie à de possibles dérapages. 
Aldo Brina, co-président de 
Stop Exclusion, est clair là-des-
sus: «La création de centres 
pour récalcitrants n’apporte 
rien de bon, elle n’apporte que 
de l’arbitraire, car on ne sait pas 
qui est un récalcitrant, ni qui 
va être envoyé, d’autant qu’une 
personne placée dans un centre 
spécifique ne peut pas contes-
ter la mesure immédiatement. 
Elle ne peut le faire qu’après 
avoir passé quelques jours là-
bas», conclut-il sur les ondes de 
la RTS (le 8 avril 2013).

Les révisions de la loi sur 
l’asile se succèdent rapide-
ment en Suisse, certaines ONG 
parlent «d’acharnement incom-
préhensible» sur une popula-
tion qui représente moins de 
1% des résident·e·s en Suisse. Jo 
Lang, vice-président des Verts 
suisses, fait cependant remar-
quer que cela ne concerne pas 
tou·te·s les citoyen·ne·s: «en 
Suisse, il n’y a pas que l’anti-
asile et la xénophobie, il y a 
aussi de l’humanisme».

FBradley Roland
éditorialise au journal

Voix d’Exils

L’article complet se trouve  
sur le site voixdexils.ch
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Vers la fin de l’imposture
Venezuela

Notre couverture du mois 
passé sur Chávez a fait réagir 
certain·e·s de nos abonné·e·s. 
Pour leur répondre, expliquer 
notre position et, pour celles et 
ceux qui le souhaitent, lancer 
le débat, nous publions ce mois-
ci, dans nos pages et sur notre 
site, une analyse détaillée de la 
trajectoire de la gauche véné-
zuélienne depuis la Seconde 
Guerre mondiale. On trou-
vera d’autres références sur 
www. pagesdegauche.ch.

Depuis la mort de Chávez, 
on parle peu du mouvement 
ouvrier vénézuélien, qui a pour-
tant joué un rôle de premier 
plan dans l’histoire du pays. Les 
premiers syndicats se consti-
tuent dans l’illégalité dans les 
années 1930, sous l’impulsion 
du parti «Action démocra-
tique» (AD). Durant la guerre, 
les syndicats sont légalisés et le 
droit de grève est reconnu. Un 
nouveau code du travail établit 
des salaires minimum, la pro-
tection de la santé et de la sécu-
rité, des tribunaux du travail ou 
des indemnités élevées en cas 
de licenciement.

Luttes ouvrières
Mais  l’AD veut aller plus 

loin: démocratiser entièrement 
la vie politique, approfondir 
les réformes sociales et donner 
plus de pouvoir aux syndicats. 
L’AD prend le pouvoir en oc-
tobre 1945, et décrète une taxe 
de 50% sur les bénéfices des 
compagnies pétrolières, intro-
duit le partage des bénéfices et 
l’établissement de conseils ou-
vriers au niveau des entreprises, 
garantit les droits de tous les 
partis politiques, lance des cam-
pagnes de santé publique et 
d’alphabétisation et élabore un 
projet de réforme agraire.

Une nouvelle centrale syndi-
cale est créée: la Confédération 
des Travailleurs du Venezuela 
(CTV). Les travailleuses·eurs 
lancent une vague de grèves 
dans tout le pays. Les compa-
gnies étrangères menacent 
de se retirer, la droite crie à la 
ruine.

En décembre 1947, les pre-
mières élections régulières 
mettent au pouvoir un gou-
vernement AD. Les tensions 
sociales montent. Dans les pre-
miers mois de 1948, les grèves 
prennent de l’ampleur, la base 
ouvrière de l’AD revendique la 
nationalisation des industries 
de base, dont le pétrole, et la 
mise en œuvre de la réforme 
agraire.

Le rôle de l’armée
Face à ces mouvements, l’ar-

mée renverse le gouvernement 
en novembre 1948. La junte 
militaire déclare l’AD illégale 
et arrête toute la direction de la 
CTV. Les militaires prennent le 
contrôle des syndicats et le droit 
de grève est supprimé. Ce n’est 
qu’en janvier 1958 que l’AD, qui 
a maintenu ses structures dans 
l’illégalité, parvient à renverser 
la dictature grâce à une grève 
générale insurrectionelle.

À partir de là, le Venezuela 
vit sous un régime démocra-
tique, avec une alternance entre 
la droite et la gauche. C’est une 
période globalement progres-
siste, marquée par la consolida-
tion d’une démocratie pluraliste 
et l’élévation des niveaux de 
santé, d’éducation, de culture 
et de bien-être social de toutes 
les catégories de la population. 
La réforme agraire est réalisée 
en 1960 et l’industrie pétrolière 
est nationalisée en 1976, sous 
l’égide de l’AD.

courants autoritaires
Les années 1978-1998 sont 

à l’inverse marquées par des 
difficultés économiques, par la 
rechute dans un capitalisme ren-
tier dépendant du pétrole et par 
la montée des inégalités sociales 
et de la corruption, aboutissant 
au discrédit de la «classe poli-
tique». Dans l’armée s’affirment 
alors des courants partisans d’un 
régime autoritaire et nationa-
liste. Hugo Chávez est actif dans 
cette mouvance. Son idéologie 
se constitue à partir de deux 
sources: d’une part, le fascisme 
militaire argentin et d’autre part 
les mouvements communistes 
dissidents du PCV qui ont orga-

nisé la lutte armée contre les 
gouvernements démocratiques 
dans les années 1960 et 1970.

Après une tentative de coup 
d’État en 1992 contre le gouver-
nement de Carlos Andrés Pérez 
(AD), Chávez renonce à la prise 
du pouvoir par la force. En 1998, 
il gagne les élections présiden-
tielles et reste au pouvoir pen-
dant quatorze ans.

quel bilan du chavisme?
Quel est son bilan? Il faut 

d’abord reconnaître qu’il a bé-
néficié du soutien d’une masse 
populaire de pauvres à laquelle 
il a promis une vie meilleure. 
En redistribuant une partie de 
l’argent du pétrole, il a amé-
lioré de façon significative les 
conditions de vie de millions 
de personnes, mais il s’est bien 
gardé de leur donner du pou-
voir. Le «Parti Socialiste Unifié 
du Venezuela», créé en 2006, est 
une structure autoritaire dont 
la fonction principale est de sou-
mettre la gauche au contrôle de 
l’État et de l’appareil chaviste.

La mise au pas du mouvement 
ouvrier a cependant  échoué. La 
CTV, réprimée et marginalisée, 
reste debout. La création d’une 
nouvelle centrale, l’UNT, qui de-
vait encadrer la classe ouvrière, 
a eu un effet contraire. Devant 
l’incompétence et l’arrogance 
des directions chavistes des 
entreprises nationalisées, les 
travailleuses·eurs de l’UNT ont 
passé des accords avec la CTV, 
reconstituant ainsi un mouve-
ment syndical indépendant.

Le chavisme restera une 
parenthèse bonapartiste dans 
l’histoire du Venezuela. Par 
certains côtés, le régime ins-
tauré par Chávez rappelle celui 
instauré en Argentine par Juan 
Perón. À la différence de Chá-
vez cependant, Perón a permis 
l’essor du mouvement syndical, 
contre la gauche traditionelle 
mais en établissant la principale 
centrale syndicale comme une 
force sociale incontournable. À 
sa mort, Chávez ne laisse rien.

Dan Gallin

La version intégrale de l’article se 
trouve sur notre site.
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Les dérives inquiétantes du Fidesz
Le 7 mars dernier, par 

une action spectaculaire, une 
soixantaine de jeunes ont 
occupé la cour et quelques 
balcons du quartier général du 
Fidesz, en protestation contre 
le quatrième amendement de 
la Constitution adopté par la 
majorité gouvernementale, 
et donc par le Fidesz (avec ses 
deux-tiers au parlement qui 
veut dire dans leur interpréta-
tion ainsi que dans leurs actions 
qu’ils ont les pleins pouvoirs). 
Cette dernière modification 
en date, bien entendu, signifie 
que même les derniers vestiges 
de la démocratie libérale hon-
groise seront démontés. Elle 
rend possible la mainmise quasi 
complète de l’exécutif sur le ju-
diciaire, limite les compétences 
de la cour constitutionnelle 
en sorte que cette dernière 
ne pourra plus exercer aucun 
contrôle sur l’exécutif, interdit 
la campagne électorale hors 
des médias “publics” (en vérité 
occupés depuis longtemps par 
les journalistes aux ordres du 
Fidesz). Elle introduit en outre 
la discrimination explicite 
contre les pauvres, notamment 
les SDF, adopte une définition 
extrêmement étroite de la fa-
mille qui exclut non seulement 
la possibilité de se marier pour 
les couples homosexuels (au 
niveau constitutionnel!), mais 
rend inférieur le statut civil du 
concubinage, etc.

Désobéissance civile
L’action des jeunes relevait 

de la désobéissance civile, non 
violente, et ils étaient détermi-
nés à rester sur place jusqu’à l’ar-
rivée de la police. Mais le parti 
n’a pas voulu faire intervenir la 
police, elle a même été renvoyée 
des lieux; à la place, ils ont fait 
venir des «vigiles» à leur solde, 
en vérité, des individus connus 
comme supporters de foot d’ex-
trême droite, parmi lesquels 
des criminels professionnels 
(notamment l’un d’eux ayant 
été condamné pour meurtre). 
Encore une preuve, pourrait-on 
dire, de la proximité du Fidesz 
avec l’extrême droite. Des 
contre-manifestant·e·s avaient 

aussi été envoyés par le parti, 
qui relèvent de l’organisation 
pseudo-civile «Marche pour la 
paix», créée de toute pièce par 
le Fidesz. Ces personnes ont 
insulté les jeunes, souvent en 
tenant des propos antisémites, 
et se sont même montrées phy-
siquement menaçantes envers 
certaines personnes.

Quelques heures plus tard, 
devant les caméras des chaînes 
télévisées, deux porte-parole 
du Fidesz sont apparus dans la 
cour de l’immeuble, ayant l’in-
tention de «distribuer des gâ-
teaux» pour les manifestant·e·s 
(personne n’en a pris bien évi-
demment), en signe de volon-
té paisible, contrastant avec 
l’action «violente» des jeunes. 

Faute d’action de la police, les 
manifestant·e·s ont décidé de 
quitter les lieux et ont conti-
nué la manifestation en ville. 
Malgré cela, depuis lors, beau-
coup de manifestant·e·s ont été 
ramassés par la police à leur do-
micile et entraînés au commis-
sariat, comme s’ils étaient des 
criminel·le·s dangereuses·eux. 
La volonté d’intimidation est 
manifeste. Le pouvoir veut 
faire taire le groupe d’opposi-
tion civil le plus actif, celui qui 
avait déjà participé précédem-
ment à l’occupation de la facul-
té et qui organise également 
des actions pour la protection 
des sans-abris.

Balázs Berkovits

Hongrie

Qui veut renforcer 
l’exécutif fédéral?

Initiative UDC ou pas, et 
quel que soit par ailleurs le sys-
tème envisagé, la question de 
l’élection du Conseil fédéral 
par le peuple demeure un sujet 
important. Nous en avons déjà 
parlé (Pages de gauche, n°  87), 
nos raisons n’ont pas fonda-
mentalement changé. Elles 
sont de trois ordres au moins, 
et commencent par une distinc-
tion importante: les élections 
ne sont pas l’alpha et l’oméga 
de la démocratie, elles ne sont 
qu’un moyen en vue de garan-
tir autre chose, en particulier la 
liberté et l’égalité de tou·te·s.

La première raison concerne 
les rapports entre parlement 
et gouvernement. Partout où 
l’élection de l’exécutif se fait 
par les urnes, on a pu consta-
ter un renforcement de celui-
ci au détriment du parlement, 
et un alignement des parle-
mentaires derrière leur(s) 
représentant·e·(s) au gouverne-
ment. Deuxième raison, il est 
peu probable que la présence 
d’élu·e·s de gauche au Conseil 
fédéral se renforce grâce à une 

élection populaire du collège. 
Elle restera aussi faible qu’au-
jourd’hui, et les éventuel·le·s 
représentant·e·s qui y seront 
élus seront aussi enclins à col-
laborer avec la droite qu’ils et 
elles le sont maintenant. Enfin, 
des campagnes d’élection au 
Conseil fédéral, mobiliseraient 
des énergies militantes consi-
dérables, sans même parler 
des moyens financiers à enga-
ger, très inégalement répar-
tis, comme on sait. De plus, 
de pareilles élections auraient 
aussi des effets délétères sur la 
démocratie interne des partis, 
déjà sérieusement écornée, y 
compris à gauche.

Rappelons-le, l’expression la 
plus authentique d’une discus-
sion démocratique se concentre 
sur des objets, des projets, des 
lois ou des décisions, pas sur 
des personnes. Or qui viendra 
nous faire croire que, seule au 
monde ou presque, la Suisse se-
rait capable d’élire son gouver-
nement sans qu’il ne soit avant 
tout question de personnalités?

Antoine Chollet

suisse – votations fédérales
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«Cette CCT ouvre une brèche»
Unia a signé l’année passée 

une convention collective de 
travail (CCT) dans le domaine 
du commerce de détail dans le 
canton de Neuchâtel. Étant liée 
à l’octroi d’une force obligatoire 
pour la CCT et à l’acceptation 
par le Parlement de l’extension 
prévue des horaires des maga-
sins, attaquée en référendum, 
le sort de cette CCT sera donc 
probablement scellé dans les 
urnes. Entretien avec Catherine 
Laubscher, secrétaire régionale 
d’Unia Neuchâtel.

Quel a été le processus qui a 
conduit à la signature de cette 
CCT?

C’est un travail de longue 
haleine, puisque nous ten-
tons depuis plus de dix ans de 
faire signer au patronat une 
CCT dans cette branche. Ce 
dernier, par une motion popu-
laire de la Chambre cantonale 
du commerce et de l’industrie 
(CCNI), souhaitait au départ 
une ouverture prolongée à 22h 
en semaine, à 19h les samedis et 
quatre dimanches ouvrables par 
année. Le Grand Conseil avait 
voté en 2008 une loi fourre-tout 
qui autorisait l’extension des 
horaires jusqu’à 19h et interdi-
sait la vente d’alcool le soir, qui 
a été rejetée devant le peuple. À 
la suite de cet échec, le Conseil 
d’État a appelé les partenaires 
sociaux à trouver un arrange-
ment.

Des assemblées générales 
ont donc été convoquées, les 
syndicats ont élaboré un cata-
logue de revendications, et les 
négociations ont débuté. Elles 
ont permis d’aboutir à cette 
CCT, qui a été autorisée à être 
déclarée de force obligatoire par 
le Seco (secrétariat à l’écono-
mie) en février, ce qui est extrê-
mement important (cela signi-
fie que toutes les entreprises de 
la branche devront l’appliquer, 
qu’elles l’aient signée ou non).

La situation est difficile, 
car nous nous trouvons face à 
un patronat dont les appétits 
sont énormes et qui justifie ses 
demandes par la concurrence 
de la France et des cantons 
limitrophes. Il ne faut pas non 

plus oublier que le secteur de la 
vente est un vrai désert conven-
tionnel.
Quelles sont les améliorations 
contenues dans la CCT?

L’interdiction pure et simple 
du travail sur appel et l’intro-
duction de salaires minimaux 
variant selon le type de com-
merce. Selon que le magasin a 
«moins» ou «plus» de 10 équi-
valents plein temps dans le can-
ton ou en Suisse, les salaires 
minimaux s’échelonnent de 
3’800 frs ou 4’000 frs x 12 (ou 
3’500/3’700 x13) pour les per-
sonnes ayant un CFC ou pas de 
CFC mais au moins trois ans 
d’expériences dans la branche. 
L’employé·e sans CFC n’ayant 
pas encore atteint les trois ans 
d’expérience, recevra au mini-
mum 3’460 ou 3’680 frs x 12 ( 
ou 3200 frs/3’400 x 13). À cela 
s’ajoutent: 42 heures de travail 
par semaine au maximum, la 
garantie d’un samedi congé par 
mois au moins et une améliora-
tion du congé maternité. Dans 
un canton frontalier et à forte 
densité de demandeuses·eurs 
d’emploi, le risque de dumping 
sur les salaires et les conditions 
de travail est grand. Une CCT 
de force obligatoire permet de 
contrecarrer ce risque.

Combien de personnes seront 
soumises à cette CCT?

Tous les commerces em-
ployant plus de deux équiva-
lents plein temps y seront sou-
mis, pour autant qu’ils n’aient 
pas conclu une meilleure CCT, 
de l’avis de la commission pa-
ritaire. Les employé·e·s de la 
Migros et de la Coop, pour qui 
c’est le cas, ne seront donc pas 
concernés. Mais la nouvelle  
CCT s’appliquera à 70% du per-
sonnel de vente dans le canton 
de Neuchâtel. 

La stratégie consistant à négo-
cier une loi et une CCT n’est-
elle par risquée?

Unia est bien sûr opposée 
par principe à l’élargissement 
des horaires d’ouverture des 
magasins, mais l’état du rapport 
de force entre employé·e·s et 
patronat et les pressions patro-

nales vers un élargissement 
– aujourd’hui ou tout bientôt 
– ont conduit les salarié-e-s et 
Unia à estimer que, sans aller 
vers un léger élargissement des 
horaires, il aurait été impos-
sible d’obtenir une CCT. Il s’agit 
d’une branche à la fois très pré-
carisée, peu syndiquée (environ 
10% en moyenne nationale, un 
peu plus à Neuchâtel) et sans 
aucune tradition de partenariat 
social. La signature d’une CCT 
de force obligatoire représente 
à nos yeux une brèche impor-
tante du point de vue syndical, 
qui nous permettra enfin d’amé-
liorer les conditions de travail 
dans ce secteur.

Le référendum contre la loi 
a été lancé dans des milieux 
non syndiqués, en particulier 
à la Migros, et les signatures 
sont récoltées sans mentionner 
l’existence de la CCT qui accom-
pagne cette loi.

Lors des rencontres que 
nous avons organisées sur cette 
question en revanche, nous 
avions environ une moitié des 
personnes qui travaillaient à 
la Coop et à la Migros, et une 
autre moitié de magasins non 
soumis à une CCT. Nous avons 
pu observer une grande solida-
rité des premières envers les 
secondes.

La signature de cette CCT per-
mettra-t-elle de renforcer le 
syndicat dans la branche?

Les combats autour des 
horaires d’ouverture n’ont 
jamais aidé à la construction 
syndicale, c’est autrement qu’il 
faut agir si l’on veut recruter 
de nouvelles·eaux membres 
et faire pencher le rapport de 
force de notre côté. Améliorer 
petit à petit le quotidien pro-
fessionnel, si possible par des 
solutions collectives. Dans la 
vente, la situation est parfois 
un peu désespérante, mais les 
rares mouvements collectifs 
que nous avons pu y construire 
donnent des vitamines pour la 
vie à toutes celles et tous ceux 
qui y ont participé!

Propos recueillis par 
Antoine Chollet

syndicats

Au pays 
de la Paix du Travail

Le débat suscité par le réfé-
rendum lancé contre l’extension 
des horaires d’ouverture des 
magasins dans le canton de Neu-
châtel est difficile. D’un côté l’on 
comprend bien la volonté d’Unia 
de conventionner un maximum 
de secteurs, en particulier dans 
le tertiaire (ce syndicat ne s’est-il 
pas créé précisément pour cela?). 
De l’autre, on ne peut ignorer 
qu’il est un domaine où l’arme 
référendaire a particulièrement 
bien réussi au combat syndical, 
qui est la question des horaires 
d’ouverture des magasins. Sur ce 
dossier, contrairement à d’autres, 
la démocratie directe nous per-
met d’établir un rapport de force 
plus favorable aux salarié·e·s. Les 
référendaires partent de cette 
réalité, en pariant qu’un refus de 
l’extension des horaires permet-
tra de négocier une meilleure 
CCT. Unia fait l’analyse inverse, 
préférant s’appuyer sur l’exis-
tence d’une CCT de force obli-
gatoire pour améliorer les condi-
tions de travail dans un secteur 
jusqu’ici peu conventionné.

Faiblesse des syndicats
Nous avons parfois critiqué 

ici la fétichisation des CCT au 
sein des appareils syndicaux 
suisses, et les effets qu’elle 
produit en terme de bureau-

syndicats
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Interview d’un des membres 
du comité référendaire.

Qu’est-ce que vous reprochez à 
cette CCT?

Pour commencer, il est im-
portant de préciser que nous 
ne sommes pas contre la CCT, 
mais contre l’extension des ho-
raires d’ouverture fixée dans la 
loi (de 18h30 à 19h en semaine 
et de 17h à 18h le samedi, entre 
autres). Ensuite, nous esti-
mons que cette CCT a été mal 

négociée. Elle n’assure qu’une 
demi-journée de congé par 
semaine, et non une journée 
entière, par exemple. Nous ne 
comprenons pas non plus com-
ment les conditions de travail 
pourraient s’améliorer avec des 
horaires étendus, mais avec le 
même nombre d’employé·e·s 
faisant moins d’heures au total. 
Enfin, nous n’avons aucune idée 
du nombre de personnes qui 
connaîtront une amélioration 
de leurs conditions de travail 
avec cette CCT, Unia prétend 
ne pas avoir ces chiffres, ou du 
moins ne les communique pas. 
Nous avons seulement appris 
que les personnes gagnant 
moins de 3500  frs par mois re-
présenteraient environ 10% du 
personnel de la vente.

En outre, les employé·e·s 
préfèrent gagner un peu moins 
mais en ayant plus de temps 
libre, qu’il s’agisse des heures 
d’ouverture ou des congés les 26 
décembre et 2 janvier.

Le dernier problème tient 
à la reconduction de la CCT en 
2018, pour laquelle le patronat 
demandera sans doute de nou-
velles extensions des horaires 
d’ouverture, en menaçant de 
la dénoncer en cas de refus des 
syndicats.

Dans ces conditions, comment 
parvenir à syndicaliser ce 
secteur?

Il faut que le syndicat soit 
plus proche des vendeurs et 
des vendeuses. Nous avons par 
exemple appris par les jour-
naux qu’une CCT était négociée. 
Unia a d’ailleurs elle-même 
reconnu que les informations 
étaient mal passées sur ce dos-
sier. La situation est malheu-
reuse, puisqu’elle dresse une 
partie du personnel de la vente 
contre Unia, ce qui n’est pas bon.

Si le référendum aboutit 
et que la nouvelle loi est refu-
sée en votation, nous serons 
évidemment désolés pour les 
vendeuses·eurs pour lesquel·le·s 
la CCT aurait signifié une amé-
lioration de leurs conditions 
de travail. Ce que nous disons 
cependant, c’est que les négo-
ciations qui seraient entamées 

dans cette éventualité devraient 
absolument intégrer le person-
nel lui-même. Cela donnerait 
d’ailleurs plus de poids aux syn-
dicats dans les négociations.

Comment voyez-vous l’évolu-
tion du dossier ces prochaines 
années?

Nous ne sommes pas fous, 
il va bien falloir lâcher quelque 
chose. Ce que nous propose-
rions, c’est d’avancer par pe-
tits pas, et de commencer par 
exemple par le lundi matin 
(encore congé dans le canton de 
Neuchâtel). En revanche, nous 
contestons le fait que l’exten-
sion des horaires conduira à 
de nouvelles embauches dans 
le secteur, c’est un argument 

“bidon” avancé par le Conseil-
ler d’État Thierry Grosjean. Les 
entreprises n’engageront pas de 
personnel de vente supplémen-
taire alors que les horaires, eux, 
augmenteront. Nos client·e·s de-
vront donc malheureusement  
attendre plus longtemps car les 
vendeuses·eurs seront moins 
présent·e·s tous ensemble sur la 
surface de vente.

Quel est le lien avec le salaire 
minimum cantonal?

C’est le point qui nous 
fâche dans cette affaire. Nous 
n’arrivons pas à comprendre 
pourquoi le nouveau salaire mi-
nimum cantonal, accepté en vo-
tation populaire en 2011 et dont 
le montant est toujours en cours 
de négociation, n’a pas été inté-
gré dans la CCT. Si, comme nous 
l’espérons, il est fixé à 4000 frs, 
les salaires minimaux prévus 
dans la convention seraient dès 
lors caducs, puisqu’ils se situent 
en-dessous de ce montant. Cela 
signifie accessoirement que le 
patronat voudra assurément re-
négocier celle-ci aussi vite que 
possible, pour tenir compte de 
ce changement.

D’autre part, comment dé-
fendre un salaire minimum à 
4000 frs, comme les syndicats 
le font aujourd’hui avec raison, 
alors qu’on se bat pour une CCT 
le fixant à 3200 frs?

Propos recueillis par
Antoine Chollet

«La CCT a été mal négociée»
syndicats

Au pays 
de la Paix du Travail

Le débat suscité par le réfé-
rendum lancé contre l’extension 
des horaires d’ouverture des 
magasins dans le canton de Neu-
châtel est difficile. D’un côté l’on 
comprend bien la volonté d’Unia 
de conventionner un maximum 
de secteurs, en particulier dans 
le tertiaire (ce syndicat ne s’est-il 
pas créé précisément pour cela?). 
De l’autre, on ne peut ignorer 
qu’il est un domaine où l’arme 
référendaire a particulièrement 
bien réussi au combat syndical, 
qui est la question des horaires 
d’ouverture des magasins. Sur ce 
dossier, contrairement à d’autres, 
la démocratie directe nous per-
met d’établir un rapport de force 
plus favorable aux salarié·e·s. Les 
référendaires partent de cette 
réalité, en pariant qu’un refus de 
l’extension des horaires permet-
tra de négocier une meilleure 
CCT. Unia fait l’analyse inverse, 
préférant s’appuyer sur l’exis-
tence d’une CCT de force obli-
gatoire pour améliorer les condi-
tions de travail dans un secteur 
jusqu’ici peu conventionné.

Faiblesse des syndicats
Nous avons parfois critiqué 

ici la fétichisation des CCT au 
sein des appareils syndicaux 
suisses, et les effets qu’elle 
produit en terme de bureau-

cratisation et de renforcement 
des appareils par rapport aux 
militant·e·s. Signer des conven-
tions collectives entre «parte-
naires sociaux» ne peut être une 
politique valable que lorsqu’on se 
trouve dans une situation relati-
vement favorable aux salarié·e·s 
et dans une dynamique d’amé-
lioration de leurs conditions 
de travail. En d’autres termes, 
comme le mot le dit, il faut que 
le patronat puisse être raison-
nablement considéré comme un 
«partenaire social». Ce n’est plus 
le cas aujourd’hui, ce qui rend la 
signature de CCT d’une part plus 
difficile, et d’autre part moins 
intéressante. Les syndicats ont 
commencé à s’en rendre compte, 
eux qui s’en retournent enfin 
vers la loi pour pallier les pires 
défauts du marché du travail 
(salaire minimum, inspection du 
travail, vacances, etc.). Comme le 
dit Gérard Filoche, il faut autant 
de loi que nécessaire, et autant 
de convention que possible. 
Force est d’admettre que depuis 
quelques années en Suisse, les 
améliorations des conditions de 
travail ne s’obtiennent presque 
plus que par la loi, le patronat 
n’étant plus un véritable parte-
naire avec lequel entamer des 
négociations.

La rédaction

syndicats
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presse

Depuis bientôt un mois, le 
monde de la presse semble bien 
agité par l’annonce du groupe 
Tamedia concernant ses résul-
tats 2012 et ses projets finan-
ciers pour les trois prochaines 
années. En effet, le résultat 
n’affiche “que” 152 millions 

de bénéfice 
net (en recul 
de 15%) et une 
marge de renta-
bilité de 13,6%, 
au lieu des 
15% souhaités. 
Les objectifs 
de rentabilité 
sont fixés par le 
Conseil d’admi-
nistration pour 
2016: il faudra 
34 millions en 
plus pour la 
Suisse, dont 
17,8 millions 
pour la Suisse 
romande. Les 
s p é c u l a t i o n s 

vont bon train, licenciements, 
fusion, disparition de titres. 
Les journalistes, syndicats et 
politiques vaudois et genevois 
craignent une atteinte à la di-
versité de la presse.

Atteinte à la diversité de la 
presse, oui… et non

Ces mesures ne font que 
concrétiser un phénomène 
déjà à l’œuvre depuis bien 
longtemps, renforcé avec les 
acquisitions diverses et conti-
nuelles du groupe zurichois. 
Ainsi, la rencontre entre la 
délégation des Conseils d’État 
genevois et vaudois et Tamedia 
fait doucement sourire. D’une 
(quasi) même voix, les poli-
tiques se disent concernés par 
«une presse régionale de qua-
lité, plurielle et offrant une 
diversité de titres et de conte-
nus», Tamedia considérant «la 
richesse de l’offre de titres» 
comme «un pilier de leur en-
treprise». 

Toutefois, le problème se 
pose différemment lorsqu’il 
s’agit de constater que pluralité 
des titres n’équivaut pas forcé-
ment à pluralité des contenus. 
Preuve en est que, pour suivre 
le sujet, les sites de La Tribune 
de Genève, du Matin et de 24 
heures ont publié les mêmes 
textes rédigés par Newsnet, 
agence appartenant également 
à Tamedia. Il serait également 
indispensable de remettre en 
question la dépendance de la 
presse à l’égard de la publicité, 
dans la mesure où l’évolution 
négative du marché publici-
taire est invoquée pour justi-
fier les mesures économiques. 
Ainsi, le débat reste teinté 
d’hypocrisie, puisqu’il occulte 
le fait qu’un groupe commer-
cial controle déjà l’information, 
réduisant peu à peu à néant les 
débats et discussions néces-
saires à la constitution d’un 
espace public démocratique.

Émilie Martini

Qui a peur de Tamedia?

Pour lutter contre des 
«actes de vandalisme, dom-
mages à la propriété, actes 
de violence», la commune de 
Lutry a installé une quinzaine 
de caméras de surveillance 
dans deux collèges, filmant les 
préaux 24 heures sur 24.

Éducation vs sécurité
Statuant sur la légalité 

de l’installation, le Préposé 
cantonal à la protection des 
données avait ordonné l’arrêt 
des caméras lors des heures 
de cours. Il recommandait 
une utilisation restrictive des 
installations dans un cadre 
scolaire, la mission d’éduca-
tion de l’école s’accommo-
dant mal d’une surveillance 
permanente des élèves et des 
enseignant·e·s.

Le Tribunal cantonal ne se 
laisse pas émouvoir: le but de 
l’installation étant la préven-
tion de délits, les juges consi-
dèrent que les caméras sont 

posées dans un but d’intérêt 
public, point.

Absence de réflexion
On dirait que la Cour s’est 

contentée de retranscrire les 
propos du commandant de po-
lice entendu en audience: il fal-
lait se prémunir des atteintes 
venant de «jeunes extérieurs 
au collège». Les problèmes 
auraient cessé depuis la pose 
des caméras, et même s’il est 
dit que d’autres mesures ont 
été prises (renforcement de 
l’éclairage, augmentation des 
patrouilles, etc.), le Tribunal 
cantonal estime que le fait que 
les caméras n’ont filmé aucun 
délit en sept ans est la preuve 
de leur… utilité. Le sommet 
est atteint quand, constatant 
que d’autres communes ayant 
des problèmes de sécurité plus 
aigus qu’à Lutry se passent très 
bien de caméras, les juges écri-
vent que «l’on ne sait pas si [ces] 
communes (…) sont parvenues à 

régler ces problèmes comme l’a 
fait la Commune de Lutry».

S’alignant aveuglément sur 
l’avis d’un commandant de po-
lice de la banlieue huppée de 
Lausanne, le Tribunal cantonal 
vaudois offre à lire une décision 
hallucinante de bêtise, dénuée 
de toute réflexion autonome de 
la part de l’appareil judiciaire.

Arnaud Thièry

vidéosurveillance

La République des couard·e·s

Chez Tamedia, certain·e·s journalistes 
préparent déjà leur reconversion 
professionnelle.

Lecture surveillée
La commune de Lutry n’est pas la seule à se 
préoccuper de la sécurité sur son territoire. 
On a appris cet hiver que la Bibliothèque can-
tonale et universitaire de Lausanne (BCU) 
prévoyait également d’équiper de caméras de 
surveillance ses deux sites principaux, offi-
ciellement pour lutter contre des vols devenus 
quotidiens. Pour celles et ceux qui n’amènent 
pas un onéreux matériel électronique avec eux 
lorsqu’ils vont à la bibliothèque, ces caméras 
ne servent de toute manière à rien, bien sûr. Et 
si vous n’aimez pas qu’on lise par dessus votre 
épaule, il vous faudra désormais éviter les fau-
teuils de la BCU. AC
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Chinua Achebe, le roman-
cier nigérian (mais aussi poète 
et essayiste) est décédé le 21 
mars dernier à Boston à l’âge 
de 82 ans. Célébré comme le 
romancier africain le plus lu 
au monde, il enseignait depuis 
les années 1990 la littérature et 
les études africaines aux États-
Unis.

Son roman le plus connu est 
certainement son premier, pu-
blié en 1958, Things Fall apart 
(publié en français sous le titre 
Le Monde s’effondre, Présence 
Africaine). La force de son 
œuvre, Achebe la puise dans sa 
volonté de raconter l’histoire 
d’un point de vue africain. 
Dans ses romans, Achebe uti-
lise souvent l’histoire comme 
trame principale et place ses 
personnages face au passé et 
au présent, à la colonisation 
et la décolonisation. Mais ses 
personnages africains sont 
actrices·eurs de leur histoire. 
Il s’inscrit dans la lignée des 
premières·iers auteur·e·s du 
courant dit de l’African perso-
nality (ou «personnalité afri-
caine») et c’est en cela qu’il a 
parfois été présenté comme un 
des pères de la littérature afri-
caine moderne. 

Dans un article célèbre de 
1977, Achebe s’oppose résolu-
ment à la nouvelle de Joseph 
Conrad Au cœur des ténèbres 
(qui a notamment inspiré le 
film Apocalypse Now de Cop-
pola). Pour Achebe, le caractère 

fondamentalement raciste de 
cette nouvelle – érigée en chef 
d’œuvre – la disqualifie tota-
lement. Sa critique principale 
est que dans cette nouvelle, 
l’Afrique n’est que support 
et le facteur humain absent; 
l’Afrique ne serait qu’un champ 
de bataille métaphysique vide 
de toute humanité, dans la-
quelle l’Europe rentrerait à ses 
propres périls. Cette résonance 
par rapport à la politique et 
l’histoire se retrouvent dans 
toute son œuvre. Ainsi dans 
son dernier roman Anthills of 
the Savannah paru en 1987 (Ter-

mitières de la savanne), un des 
narrateurs·trices, le rédacteur 
en chef du journal gouverne-
mental, raconte que «worship-
ping a dictator is such a pain in 
the ass» (p. 45, soit «vénérer un 
dictateur est tellement embê-
tant»). Pointant au passage la 
dictature militaire au Nigeria 
et ses effets délétères. Ecri-
vant en anglais, mais inventant 
un imaginaire propre, Chinua 
Achebe a littéralement ouvert 
une des voies vers une litté-
rature africaine autonome et 
émancipée de toutes tutelles.

Mathieu Gasparini

Hommage

L’écriture engagée
de Chinua Achebe

Lorsqu’il était au Conseil fédéral, le camarade 
Moritz Leuenberger affichait un tel respect pour 
la collégialité qu’on se demandait souvent quel 
était l’intérêt d’avoir un représentant socialiste au 
gouvernement. Quoiqu’il en soit, l’usage, que Mo-
ritz prisait tellement, veut que les retraité·e·s du 

Conseil fédéral n’interviennent que peu dans les affaires pu-
bliques à la fin de leur mandat. Quitte à franchir le Rubicon et 
à intervenir dans les médias, Leuenberger aurait au moins pu 
prendre la parole pour soutenir l’initiative 1:12 de la Jeunesse 
socialiste, au lieu d’expliquer que sa tête lui dit de voter non. 
Laquelle mérite donc bien de se prendre le poing du mois.

L e p o i n g La rose de ce mois va à la députée travailliste 
Glenda Jackson, qui n’a pas hésité à déranger la 
session d’hommage consacrée à Margaret That-
cher par la Chambre des Communes en rappe-
lant les innombrables méfaits de sa politique. La 
mort de la papesse du néolibéralisme a provoqué 

quelques déluges de haine plutôt inutiles, mais peu ont rap-
pelé avec autant de précision, de rigueur et d’intelligence 
que Glenda Jackson ce que le thatchérisme a véritablement 
signifié pour la Grande-Bretagne: un appauvrissement géné-
ralisé pour que quelques privilégié·e·s puissent s’enrichir 
encore davantage.

L a ro s e
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À lire: Jean-
Pierre Tabin, 
Carola Togni, 
L’assurance chô-
mage en Suisse, 
Lausanne, Anti-
podes, 2013.

La Suisse est une terre d’ac-
cueil pour les sociétés interna-
tionales de trading du domaine 
des matières premières, comme 
l’a montré le récent sommet 
international qui a eu lieu à 
Lausanne. Pourquoi les autori-
tés suisses sont-elles heureuses 
d’accueillir ces entreprises sur 
leur sol? Car elles en perçoivent 
les miettes, ce qui fait beau-
coup quand le pain est de la 
taille de plusieurs continents. 
La Suisse offre donc à ces en-
treprises des statuts spéciaux 
qui leur permettent d’éviter de 
payer la plus grande part des 
impôts qu’elles paieraient si 
elles étaient installées là où la 
marchandise est produite.

TRANSFER-PRICING
La logique de ces sociétés 

est simple: on achète pour pas 
cher des produits que l’on re-
vend beaucoup plus cher. En 
général, c’est plutôt difficile 
à faire, parce que celui·celle 
qui vous vend la matière pre-

mière n’est pas dupe: s’il·elle 
sait que ce qu’il·elle vous vend 
peut se vendre beaucoup plus 
cher ailleurs, vous ne pourrez 
pas l’acheter à ce prix. Mais si 
c’est vous qui contrôlez le·la 
productrice·eur/vendeuse·eur, 
vous pouvez lui faire accepter 
un échange totalement injuste. 
C’est ainsi que la plupart des 
bénéfices peuvent être enre-
gistrés en Suisse, alors que la 
valeur a été produite ailleurs. 
Par contre, paradoxe, la légis-
lation suisse sur les impôts 
considère que le revenu a été 
fait à l’étranger (puisque l’acti-
vité réelle y est localisée) et on 
l’impose cinq fois moins que le 
reste des revenus au niveau des 
cantons et des communes. 

POMPER LA VIE DES AUTRES
Évidemment, ces politiques 

ne sont pas sans conséquences 
vis-à-vis des populations des 
pays qui ne perçoivent pas la 
manne fiscale de ces entre-
prises. Les montants perdus 

au niveau international sont 
colossaux, et ont des consé-
quences sur le niveau de vie 
des gens qui sont beaucoup 
plus dramatiques que ce que 
les Suisses y perdraient. De 
plus, le fait que le trading soit 
devenu une activité en soi est 
un problème majeur. Lorsqu’on 
achète et vend des choses, 
lorsque l’on spécule grâce à 
des produits dérivés, on ne 
produit rien. Si l’on enregistre 
d’énormes profits sans rien 
ajouter, quelqu’un·e d’autre, 
qui lui produit de la valeur, 
perd quelque chose. Dans le 
cas des biens alimentaires, cela 
peut être le·la productrice·eur, 
qui n’est pas assez payé, ou le·la 
consommatrice·eur qui paie 
trop cher. On en arrive donc au 
paradoxe suivant: les pays qui 
produisent massivement les 
biens alimentaires voient leur 
population s’affamer car celle-
ci n’a pas les moyens financiers 
des traders.

Samuel Bendahan

La Suisse à la ramasse(-miettes)
trading des matières premières

Le mouvement ouvrier 
suisse est à la fin du XIXe siècle 
à l’origine d’importantes 
caisses de chômage. Les diri-
geants syndicaux, tous des 
hommes proches de l’aile réfor-
miste, considèrent l’assurance 
chômage comme un moyen per-
mettant de promouvoir la soli-
darité syndicale, de limiter la 
pression sur les salaires et sur-
tout de recruter et de fidéliser 
leurs membres.

 Si quelques critiques sont 
formulées concernant le risque 
de voir la gestion de l’assurance 
primer sur les mobilisations 
collectives, lors de l’adoption 
de la première loi fédérale sur 
l’assurance chômage en 1924 la 
gestion des caisses de chômage 
par le mouvement ouvrier fait 
consensus, au moins au niveau 
des directions syndicales.

Afin de préserver l’existence 
de leurs caisses, les dirigeants 
s’opposent à l’étatisation de l’as-
surance, prônant un système 
de subventionnement public 
des caisses de chômage exis-
tantes qui sont à cette époque 
essentiellement des caisses 
syndicales. Le système adopté 
en 1924 répond également aux 
préoccupations de la droite par-
lementaire qui veut limiter les 
prérogatives de l’État et à celles 
du patronat qui cherche à évi-
ter l’introduction d’une cotisa-
tion patronale. Le compromis, 
négocié entre les représentants 
de l’État, des partis, des forces 
syndicales et patronales, se 
fonde sur trois principes qui 
vont caractériser le disposi-
tif jusqu’au milieu des années 
1970: le caractère décentralisé 
de l’assurance, la gestion de 

celle-ci par des caisses privées 
et publiques et l’absence d’une 
affiliation obligatoire.

Dans un livre récent, nous 
cherchons à questionner à la 
fois les raisons et les consé-
quences de ce compromis. Ce 
livre montre que les 
enjeux autour de 
l’assurance chômage 
sont complexes. Il 
déconstruit les inté-
rêts contradictoires 
qui ont motivé l’atti-
tude du mouvement 
ouvrier à l’égard de 
l’assurance chômage 
et montre l’impact de 
la gestion ouvrière 
des caisses de chô-
mage sur la politique 
syndicale.

Carola Togni, 
Jean-Pierre Tabin

livres

Syndicats et assurance chômage: 
une histoire complexe
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La publication du dernier 
ouvrage du philosophe et 
pamphlétaire Jean-Claude Mi-
chéa a suscité un vif échange 
entre nos rédacteurs Antoine 
Chollet (AC) et Gabriel Sidler 
(GS), dont nous publions ici 
quelques extraits (on trouvera 
l’intégralité de cette discus-
sion sur notre site Internet).

AC: Chez Michéa, on note 
d’abord une critique du Progrès 
comme idée directrice de la 
gauche. Comme Marx et Engels 
dans le Manifeste communiste, 
Michéa reconnaît au capita-
lisme un aspect révolutionnaire, 
mais il le critique précisément 
pour cette raison. En «vapo-
risant tout ce qui est solide», 
celui-ci mettrait en péril un cer-
tain «socle anthropologique». 
Michéa ajoute même que toute 
gauche qui se reconnaît dans le 
Progrès n’est qu’une forme de 
soutien au capitalisme. Il ignore 
ainsi les critiques de gauche du 
progrès (à part celle d’Orwell), 
et sa position est fondamentale-
ment conservatrice car elle s’ap-
puie sur le morale ou la famille.

GS: En cadrant le débat 
autour d’une opposition entre 
progressisme et conservatisme, 
on ne comprend rien: en fait, à 
gauche, qualifier une position de 
«conservatrice» suffit souvent à 
clore le débat. Le vrai problème 
soulevé par Michéa est celui du 
libéralisme. On entend souvent 
parler d’une opposition entre un 
libéralisme économique (libre 
marché, libre échange) qui se-
rait l’apanage de la droite, et un 
libéralisme «culturel» (valeurs 
d’ouverture, tolérance, etc.) qui 
serait défendu par la gauche. 
D’après Michéa, cette distinc-
tion est illusoire, car derrière 
ces deux variantes se trouve 
exactement la même chose: l’in-
dividualisme libéral.

Aux origines du mouvement 
socialiste, au XIXe siècle, il est 
très clair que les révoltes socia-
listes sont fondées sur des va-
leurs communautaires, ce sont 
des révoltes morales contre la 
destruction des modes de vie 

populaires par le capitalisme. 
C’est notamment l’intervention 
du marxisme qui détourne ces 
valeurs du socialisme originel 
vers le «progressisme» capita-
liste.

AC: Mais au sein de la tradi-
tion socialiste, il n’y a pas que 
Marx qui défende l’individua-
lisme! À l’inverse, le modèle 
communautaire suppose une 
très forte coercition sociale, des 
normes, des traditions, la sur-
veillance mutuelle du groupe, 
de la famille, etc. Le problème 
avec Michéa, c’est cette idée que 
la lutte contre le capitalisme 
doit passer par le retour à des 
formes pré-capitalistes de socié-
té: la famille, les communautés 
traditionnelles, etc. Mais toute 
institution non capitaliste n’est 
pas nécessairement bonne!

GS: Il ne s’agit pas de chanter 
les louanges des sociétés tradi-
tionnelles en bloc, mais juste 
de ne pas les diaboliser. D’autre 
part, Michéa refuse de partir 
d’une définition du socialisme 
comme abstraction universi-
taire. Il reprend d’Orwell l’idée 
qu’il existe un clivage entre les 
valeurs abstraites du socialisme 
des élites et une vision plus 
populaire et incarnée du socia-
lisme qui repose sur ces valeurs 
traditionnelles de «décence 
commune», qui seules peuvent 
constituer la base psychologique 
de dispositions à l’entraide et à 
la solidarité qu’il s’agira ensuite 
d’universaliser.

AC: Posons la question dif-
féremment: qui est l’adver-
saire pour Michéa? À le lire, la 
gauche progressiste en France, 
ce serait le «Grand Journal» de 
Canal+ et les éditoriaux de Libé-
ration. Peut-être qu’une partie 
de la gauche libérale se recon-
naît dans ces deux médias, mais 
en faire la «gauche» dans son 
ensemble est insensé. Michéa 
se donne de faux adversaires 
qui ne représentent en rien la 
pensée de gauche actuelle, et 
qu’une position socialiste tout à 
fait classique permet d’attaquer 
sans aucun problème.

GS: La question que se pose 
Michéa est différente: pour-
quoi le discours anticapitaliste 
n’arrive-t-il pas à convaincre les 
gens ordinaires, alors que tout 
devrait les y mener? La gauche 
libérale ayant fait alliance avec 
la droite libérale et oublié son 
projet de «société sans classe», 
il n’y a plus de discours alter-
natif, dans lequel les classes 
populaires pourraient se recon-
naître. Du coup, les gens ordi-
naires se tournent vers les seuls 
partis qui semblent offrir une 
critique radicale de la moder-
nité capitaliste comme le FN 
en France. Pour Michéa, le lan-
gage que nous devons utiliser 
pour nous reconnecter avec les 
classes populaires ne peut donc 
plus être celui du libéralisme, et 
il faut au contraire revaloriser 
les liens, le monde commun, les 
attachements communautaires. 
Il ne faut pas oublier qu’à l’ori-
gine, le mot «socialisme» a été 
crée comme vocable à opposer à 
celui d’ «individualisme».

AC: Mais toute la critique de 
la modernité capitaliste peut 
être faite sans devoir sombrer 
dans une vision réactionnaire 
de la société. À sa critique légi-
time de la modernité, Michéa 
ajoute des éléments politique-
ment inquiétants. Je pense 
que plutôt que Michéa, il vaut 
mieux aller lire les auteur·e·s 
qui s’inscrivent dans la tra-
dition socialiste et démocra-
tique: Rosa Luxembourg, 
George Orwell, André Gorz par 
exemple.

GS: Malgré tout, 
le culte du Progrès 
reste si fortement 
ancré aujourd’hui 
que je trouve les 
pamphlets de Mi-
chéa particulière-
ment salubres. Il 
vaut mieux s’inspirer 
du socialisme des ori-
gines plutôt que de 
perpétuer une fuite 
en avant individua-
liste et marchande.

Propos recueillis 
par Romain Felli

Michéa en débat
livres

À lire (ou pas): 
Jean-Claude 
Michéa, Les 
mystères de 
la gauche. De 
l’idéal des 
Lumières au 
triomphe du 
capitalisme 
absolu, Climats, 
2013.
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  Der à Pages de gauche

Maduro nous a expliqué que 
“quelqu’un” qui venait de re-
joindre son créateur avait souf-
flé à l’oreille du Christ, pour 
transmission aux cardinaux, le 
nom de Bergolio comme nou-
veau Pape. Balivernes.

En réalité, début mars 2013, 
la Camarde glissa à l’oreille de 
Saint Pierre qu’elle comptait 
rappeler à elle une vieille peau 
qui finissait de se momifier à 
Londres. 

Omniscient, Dieu convoqua 
immédiatement son conseil. À 
sa droite, Jésus suggéra alors 
le choix d’un Pape des pauvres. 
Avec Maggie de l’autre côté, 
il faut en effet s’attendre à 
ce que le passage vers l’Autre 
Monde, prochainement priva-
tisé – Charon serait déjà inscrit 
à Pôle Emploi –, soit désormais 
réservé aux plus riches.

Les autres resteront sur 
terre. AT

Rumeurs 
d’outre-tombe

e n b r e f

Politique
Adèle Thorens ne supporte pas qu’on lui 
fasse de l’ombre.

Salon
Francis Sermet ne présentera pas de nou-
veau livre au Salon du livre de Genève.

Coopération
Neuchâtel et le Valais veulent désormais 
créer un nouvel axe fort en Suisse ro-
mande.

Journalisme 2.0
Le titulaire du faux compte twitter d’Ous-
sama Ben Laden aurait aussi revendiqué 
les attentats de Boston.

Tigre
Le modèle de développement économique 
vaudois aurait lui aussi été plagié.

Burkhalter et Flamby visitent la Chine

Nouveautés sur
notre site Internet
Ce mois-ci, vous pourrez trouver 
sur le site Internet de Pages de 
gauche la version complète de 
l’article de Dan Gallin consacré à 
une remise en perspective de la 
situation du Venezuela (p. 4), ainsi 
qu’une transcription de l’intégra-
lité de la discussion suscitée par 
le livre de Jean-Claude Michéa, Les 
mystères de la gauche (p. 11).
On y trouvera également une 
analyse de la situation politique 
actuelle en Italie.
On pourra enfin y lire une critique 
du dernier film des frères Taviani, 
Cesare deve morire.

s ite i nte r n et

sa l l e d e s pa s p e r d u s

Révélations
Un nouveau reportage de la SRF consacré 
à Freysinger révèle qu’il possède l’inté-
grale de la série Derrick.

Vers libéraux
Maggie n’est plus qu’un tas de chair.


